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ARRETE n° 654 CM du 10 mai 2000 définissant les modalités d’attribution de la dotation pour le développement de l’agriculteur ou D.D.A.

(JOPF du 18 mai 2000, n° 20, p. 1135)

modifié par :

· Arrêté n° 182 CM du 12 février 2001 ; JOPF du 22 février 2001, n° 8, p. 489

· Arrêté n° 138 CM du 17 février 2003 ; JOPF du 27 février 2003, n° 9, p. 462 (1)
-
Arrêté n° 45 CM du 10 janvier 2005 ; JOPF du 27 janvier 2005, n° 4, p. 428

-
Arrêté n° 1018 CM du 15 septembre 2006 ; JOPF du 28 septembre 2006, n° 39, p. 3413 (2)
· Arrêté n° 176 CM du 9 février 2007 ; JOPF du 22 février 2007, n° 8, p. 588

Le Président du gouvernement de la Polynésie française,

Sur le rapport du ministre de l’agriculture et de l’élevage,

Vu la loi organique n°96-312 du 12 avril 1996 portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 96-313 du 12 avril 1996 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 336 PR du 21 mai 1997 portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement de la Polynésie française, complété par l’arrêté n° 444 PR du 9 juin 1998 portant nomination et cessation de fonctions de membres du gouvernement de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 206 PR du 31 mai 1996 modifié relatif aux attributions du ministre de l’agriculture et de l’élevage ;

Vu la délibération n° 92-219 AT du 22 décembre 1992 portant définition des groupements de producteurs ;

Vu la délibération n° 94-159 AT du 22 décembre 1994 définissant les missions du service du développement rural ;

Vu l’arrêté n° 782 CM du 4 août 1997 modifié relatif aux subventions d’investissement accordées par le territoire ;

Vu l’arrêté n° 330 CM du 9 mars 1998 relatif au registre de l’agriculture et de la pêche lagonaire ;

Vu l’arrêté n° 521 CM du 10 avril 2000 fixant les lieux de réunion du conseil des ministres du 18 avril 2000 et du 20 avril 2000 ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 20 avril 2000,

Arrête :

Dispositions générales
Article 1er.— Les dispositions du présent arrêté fixent les règles relatives à l’instruction, à l’attribution et au contrôle des aides attribuées en vue :

-
de favoriser le développement des activités agricoles, d’élevage et de forêt ;

-
de dynamiser le tissu social rural ;

-
(ajouté, Ar n° 176 CM du 9/02/2007, art. 1er) de soutenir les agriculteurs sinistrés lors de catastrophes naturelles constatées par arrêté du conseil des ministres.

Art. 2.— ces aides sont destinées aux professionnels de l’agriculture, de l’élevage et de la forêt, aux groupements agricoles, et d’une manière générale aux personnes physiques et morales à vocation de production, de transformation et de commercialisation de produits agricoles, d’élevage ou de forêt.

Art. 3.— Aux fins du présent arrêté, on entend par :

1)
“groupements agricoles” : les sociétés coopératives, les groupements d’intérêt économique, les syndicats et associations, déclarés conformément aux prescriptions légales ou réglementaires, et dont le champ d’action relève des domaines agricoles, d’élevage ou de la forêt.

2)
“agrément” : la décision de reconnaissance administrative prise suivant la délibération n° 92-219 AT du 22 décembre 1992.

Art. 4.— Les aides octroyées au titre de la D.D.A. s’adressent aux catégories suivantes correspondant aux différents titres du présent arrêté :

1)
matériels de production, de transformation, de commercialisation ;

2)
acquisition de petits équipements agricoles ;

3)
études de faisabilité, campagnes de promotion ou de prospection de marchés, menées par les groupements agricoles;

4)
création d’entreprise et/ou développement des productions animales ou végétales ;

5)
aide à la création et/ou à la modernisation d’élevages ;

6)
aides aux aménagements fonciers ;

7)
réalisation de projets “qualité” ;

8)
productions spécifiques ;

9)
(ajouté, Ar n° 176 CM du 9/02/2007, art. 2) Aides aux agriculteurs sinistrés lors de catastrophes naturelles.
Art. 5.— Les aides obtenues dans le cadre de la D.D.A. sont cumulables avec d’autres aides à condition que le montant total des aides publiques soit inférieur ou égal à 60 % de l’investissement primable de l’ensemble du projet.

Par exception, l’acquisition de petits équipements agricoles peut bénéficier d’une dotation à un taux supérieur, suivant les dispositions prévues dans le titre II du présent arrêté.

Art. 6.— Les coûts plafonnés pris en compte pour l’attribution de la D.D.A. au titre d’une opération s’analysent en fonction d’un projet global, et résultent de la somme des travaux, fournitures et prestations de service réalisés par des tiers ou provenant de tiers.

Ces coûts plafonnés excluent le coût d’acquisition du foncier et d’une manière générale, tous frais ne relevant pas directement de travaux à réaliser.

Ces coûts plafonnés sont déterminés hors T.V.A. lorsque le bénéficiaire est assujetti à la taxe à la valeur ajoutée, et toutes taxes comprises lorsque le bénéficiaire n’y est pas assujetti. Lorsque le bénéficiaire est partiellement assujetti à la taxe sur la valeur ajoutée, sur une partie de son activité, il y a lieu de déterminer si l’investissement concerné relève de l’activité soumise à la T.V.A. ou bien de l’activité non soumise à la T.V.A. : dans le premier cas, le coût à prendre en compte est hors taxes ; dans le second cas, le coût à prendre en compte est toutes taxes comprises.

Art. 7.— Le service du développement rural est compétent pour recevoir, instruire et donner son avis au ministre en charge de l’agriculture et de l’élevage sur toute demande d’aide de D.D.A. Il est habilité à apprécier la cohérence globale, la viabilité et la faisabilité technique des projets présentés, et leur compatibilité par rapport aux programmes de développement de l’agriculture, de l’élevage et de la forêt.

Art. 8.— La demande de subvention est formulée par le porteur de projet ou son représentant légal dans le cas d’une personne morale.

Le dossier de demande comporte tout ou partie des pièces visées ci-après, les pièces spécifiques aux différents types d’aides D.D.A. sollicitées étant précisées respectivement par les articles 16, 19, 22, 25, 31, 35, 39 et 43 du présent arrêté :

1)
un formulaire type dûment renseigné, comportant le programme détaillé d’investissement, le plan de financement, l’engagement à pratiquer l’agriculture, l’élevage ou l’exploitation forestière pour une durée minimale de 5 ans ou de 7 ans pour des spéculations non productives dans les premières années, l’engagement du demandeur à conserver en propriété l’investissement financé au titre de la D.D.A. pendant toute la durée d’amortissement de cet investissement et pendant une durée minimale de 5 ans, ainsi qu’une attestation sur l’honneur du demandeur de non-assujettissement ou d’assujettissement à la taxe sur la valeur ajoutée ;

2)
un document d’identification du demandeur :

-
pour les personnes physiques : photocopie de pièce d’identité, tel que carte d’identité, passeport, fiche individuelle d’état civil ou livret de famille ;

-
pour les personnes morales : statuts et copie du récépissé de déclaration à l’autorité compétente ; tout document justifiant d’un mandat de représentation au bénéfice du signataire à la demande ;

3)
la photocopie de la carte professionnelle en cours de validité (ajouté, Arr n° 138 CM du 17/02/2003, art. 1er) « à la date du dépôt de la demande » ;

4)
le compte d’exploitation prévisionnel sur 3 ans minimum, ou sur 7 ans minimum pour des spéculations non productives les premières années (exemples : vergers, vanille...); (pièce supprimée, Arr n° 138 CM du 17/02/2003, art. 2, voir (1))

5)
copie du titre de propriété, du bail de location ou autorisation d’exploiter le terrain signée par le ou les propriétaires du terrain ;

6)
pour les exploitations concernées, une copie de l’arrêté d’autorisation d’exploiter au titre des installations classées pour la protection de l’environnement ;

7)
les factures pro forma ou les devis, mentionnant les prix hors taxes et les montants de la T.V.A. ;

8)
un relevé d’identité bancaire ou postal, au nom du demandeur, d’un compte sur lequel pourra être versée la dotation.

Le service du développement rural peut demander toute autre pièce ou tout renseignement complémentaire qu’il juge nécessaire pour l’instruction du dossier de demande d’aide.

Art. 9.— Dès que le dossier est dûment constitué, le pétitionnaire reçoit un récépissé de dépôt de dossier. Sa demande est instruite dans un délai de deux mois. Toutefois, le délai d’instruction peut être interrompu par demande d’informations complémentaires.

Art. 10.— Toute décision est notifiée à l’intéressé.

Art. 11.— La décision attributive d’aide doit comporter la désignation du bénéficiaire de l’opération, ainsi que les éléments de liquidation et le montant de la subvention. Elle comporte également les dispositions rappelant les engagements généraux et spécifiques du bénéficiaire de l’aide vis-à-vis de l’administration.

Art. 12.— Le bénéficiaire dispose d’un délai de 12 mois à compter de la date de signature de l’arrêté notifiant la subvention pour réaliser les investissements prévus.

Si à l’expiration de ce délai de 12 mois, l’investissement au titre duquel l’aide a été accordée n’a pas été réalisé, l’autorité compétente constate la caducité de sa décision.

Cette autorité peut toutefois proroger la validité de sa décision pour une nouvelle période qui ne peut excéder 12 mois.

Art. 13.— Le délai prévu à l’article 12, alinéa 2, est porté à 24 mois pour les aides relevant d’un projet “qualité” (titre VII), délai pouvant également être prorogé de 12 mois supplémentaires sur décision de l’autorité compétente.

Art. 14.— Dans le cas où le montant de l’investissement réalisé en fin d’opération est inférieur au montant prévisionnel ayant servi pour le calcul de l’aide, la liquidation de l’aide s’effectue sur la base d’une aide recalculée à partir de l’investissement réel.

Dans le cas où le montant de l’investissement réalisé en fin d’opération est supérieur au montant prévisionnel ayant servi pour le calcul de l’aide, la liquidation de l’aide s’effectue sur le montant de l’aide octroyée sans qu’elle puisse être réévaluée.

Art. 15.— L’autorité compétente peut exiger le remboursement de l’aide octroyée dans les cas suivants :

-
modification de l’affectation de l’équipement financé sans autorisation de l’autorité compétente ;

-
opération non réalisée dans les conditions prévues par l’arrêté attributif ;

-
opération subventionnée au-delà des taux autorisés ;

-
fausse déclaration dans la constitution du dossier de demande de subvention ainsi que dans la production des pièces justificatives de la dépense subventionnée ;

-
non-respect des engagements auprès de l’administration, souscrits par le bénéficiaire et/ou mentionnés dans l’arrêté attributif.

TITRE Ier

Matériel de production, de transformation,

de commercialisation

Art. 16.— Toute demande d’aide à l’acquisition d’un matériel figurant dans l’annexe 1 doit être accompagnée :

-
des pièces 1, 2, 3, 4 voir (1), 5, 6, 7 et 8 visées à l’article 8 du présent arrêté ;

-
d’un engagement écrit à laisser au service du développement rural libre accès à l’exploitation pour vérifier la réalisation de l’opération financée.

Les groupements agricoles sont dispensés de fournir les pièces 3 et 5 visées à l’article 8 du présent arrêté. Ils s’engagent pendant 3 ans à communiquer les bilans moraux et financiers annuels au service du développement rural.

voir (1) L’aide relevant du titre Ier est réservée aux personnes physiques de moins de 60 ans et à des personnes morales. cette aide n’est pas cumulable avec une aide relevant des titres II, IV, V et VI.

Art. 17.— Les opérations primables sont plafonnées à 7.500.000 F CFP par dossier. Les aides sont attribuées dans les conditions suivantes :

-
groupement de producteurs agréés : 50 % de l’investissement primable ;

-
groupement agricole : 40 % de l’investissement primable ;

-
agriculteur, éleveur, exploitant forestier ou société agricole : 30 % de l’investissement primable.

Le bénéfice d’aide pour du matériel de production, de transformation, de commercialisation n’est ouvert qu’une seule fois pour une période de 24 mois.

Art. 18.— La subvention est versée en deux fois :

-
une avance de 50 % après signature de l’arrêté accordant la subvention et sur présentation d’un bon de commande ferme du matériel à acquérir ;

-
le solde après réalisation de l’opération sur présentation de factures acquittées.

Titre II

Acquisition de petits équipements agricoles

Art. 19.— Toute demande d’aide à l’acquisition de petits équipements agricoles doit être constituée :

-
des pièces 2 et 3 prévues à l’article 8 du présent arrêté ;

-
d’une lettre motivée complétée d’un engagement à pratiquer l’agriculture, l’élevage ou l’exploitation forestière pour une durée minimale de 5 ans ou de 7 ans pour des spéculations non productives dans les premières années, d’un engagement à conserver en priorité l’investissement financé au titre de la D.D.A. pendant toute la durée d’amortissement de cet investissement et pendant une durée minimale de 5 ans, ainsi que d’une attestation sur l’honneur du demandeur de non-assujettissement ou d’assujettissement à la taxe sur la valeur ajoutée ;

-
d’un relevé d’identité bancaire ou postal du fournisseur du matériel.

Les dossiers présentant des factures pro forma provenant de deux fournisseurs différents ou plus ne pourront pas être pris en compte.

Cette aide n’est pas cumulable avec une aide relevant des titres Ier, IV, V et VI.

Art. 20.— L’investissement primable ne concerne que des matériels figurant dans l’annexe 1, dont le montant global reste inférieur ou égal à 200.000 F CFP par dossier. L’aide est calculée suivant les taux ci-après :

-
100 % de l’investissement primable lorsque celui-ci est inférieur ou égal à 100.000 F CFP ;

-
80 % de l’investissement primable lorsque celui-ci est supérieur à 100.000 F CFP et inférieur ou égal à 150.000 F CFP ;

-
75 % de l’investissement primable lorsque celui-ci est supérieur à 150.000 F CFP et inférieur ou égal à 200.000 F CFP.

Le bénéfice d’aide pour l’acquisition de petits équipements agricoles est ouvert une seule fois pour une période de 12 mois.

Art. 21.— La subvention est versée en une seule fois, directement au fournisseur du matériel aidé, sur présentation de la facture, et après signature d’une convention d’accord tripartite entre le ministre de l’agriculture et de l’élevage, le bénéficiaire de l’aide et le fournisseur du matériel.

Titre III

Etudes de faisabilité, campagnes de promotion

ou de prospection de marchés

menées par les groupements agricoles

Art. 22.— Toute demande d’aide à une étude de faisabilité, campagne publicitaire, étude de marché ou à une prospection de marché conduite par un groupement agricole doit être accompagnée :

-
des pièces 1, 2, 7 et 8 visées à l’article 8 du présent arrêté;

-
d’une note financière et technique précise sur le programme à financer ;

-
d’un engagement écrit à communiquer au service du développement rural ses bilans financiers et moraux annuels.

(alinéa inséré, Ar 182 CM du 12/02/2001, art. 1er) Une demande d’aide relevant de ce titre III peut également être déposée par un particulier pour des opérations visant à ouvrir ou développer des marchés à l’exportation. Cette demande doit être accompagnée des pièces 1, 2, 3, 7 et 8 visées à l’article 8 du présent arrêté, ainsi que d’une note financière et technique précise sur le programme à financer.

Art. 23.— Les dépenses primables sont plafonnées à 1.000.000 F CFP par opération et par an lorsque celle-ci est réalisée en Polynésie française, et à 2.000.000 F CFP par période de 24 mois lorsqu’il s’agit d’opérations à l’extérieur de la Polynésie française.

L’aide représente 50 % du montant éligible.

Art. 24.— La subvention est versée en deux fois :

-
une avance de 50 % après signature de l’arrêté accordant la subvention et sur présentation d’un bon de commande ferme du projet à réaliser ;

-
le solde après réalisation de l’opération sur présentation de factures acquittées.

Titre IV

création d’entreprise et/ou développement des productions

animales ou végétales

Art. 25.— Toute demande de prime à la création d’entreprise et/ou au développement des productions agricoles ou forestières doit être accompagnée :

-
des pièces 1, 2, 3, 4 voir (1), 5, 6, 7 et 8 prévues à l’article 8 du présent arrêté ;

-
d’un engagement écrit à laisser au service du développement rural libre accès à l’exploitation pour vérifier la réalisation de l’opération financée ;

-
dans le cas d’une aide à la plantation de vanilliers, d’un engagement à soumettre le matériel végétal devant servir pour le bouturage à un contrôle sanitaire du service du développement rural.

voir (1) La prime relevant du titre IV est réservée aux personnes physiques de moins de 60 ans et à des personnes morales. Elle n’est pas cumulable avec une aide relevant des titres Ier et II.

Art. 26.— Une prime à la mise en valeur de nouvelles parcelles agricoles et/ou au développement est accordée pour les spéculations suivantes, sur la base des minima et des montants respectifs suivants :

-
cultures maraîchères et horticulture : 1.000 m2 en plein air à hauteur de 35.000 F CFP/1.000 m2 ; 300m2 en culture sous ombrière, sous abri ou en culture hydroponique hors sol à hauteur de 1.200 F CFP/m2 ;

-
cultures vivrières : 1.000 m2 à hauteur de 20.000 F CFP/1.000 m2 ;

-
vergers fruitiers (fruits consommables en frais) : 1.000 m2 à hauteur de 25.000 F CFP/1.000 m2 ;

-
café, pandanus, canne à sucre, kava (Piper methysticum), plantes aromatiques et bambou : 1.000 m2 à hauteur de 35.000 F CFP/1.000 m2 ;

-
vanille :

-
en culture traditionnelle : 300 tuteurs : 500 F CFP/tuteur;

-
en culture sous ombrière : (remplacé, Arr n° 138 CM du 17/02/2003, art. 3) « lorsque la surface de l’ombrière est comprise entre 100 mètres carrés et 2 500 mètres carrés, l’aide accordée représente 60% de l’investissement primable, avec un plafond de 1 980 F CFP/mètre carré d’ombrière construite. Pour les projets situés dans l’île de Tahiti, l’aide accordée représente 40 % de l’investissement primable, avec un plafond de 1 320 F CFP/mètre carré d’ombrière construite. Pour la partie des surfaces supérieures à 2 500 mètres carrés, l’aide est de 20 % de l’investissement par mètre carré avec un plafond de 660 F CFP/mètre carré ». ;

-
herbages et pâturages : 1 ha à hauteur de 180.000 F CFP/ha.

Art. 27.— Une aide au développement des productions d’origine animale est accordée pour les spéculations suivantes, sur la base des minima suivants de création ou d’augmentation de cheptel :

-
bovins et équins : 5 reproducteurs à hauteur de 50.000 F CFP/reproducteur ;

-
caprins d’engraissement (viande) : 15 reproducteurs à hauteur de 10.000 F CFP/reproducteur ;

-
caprins laitiers : 5 reproducteurs à hauteur de 30.000 F CFP/reproducteur ;

-
porcins : 10 reproducteurs à hauteur de 40.000 F CFP/reproducteur ;

-
ruchers : 10 ruches à hauteur de 10.000 F CFP/ruche.

Art. 28.— Les primes sont plafonnées à :

-
3.000.000 F CFP pour les opérations réalisées aux îles du Vent ;

-
3.375.000 F CFP pour les opérations réalisées aux îles Sous-le-Vent ;

-
3.750.000 F CFP pour les opérations réalisées dans les autres archipels.

-
(ajouté, Arr n° 138 CM du 17/02/2003, art. 4) « 9 900 000 F CFP pour les projets de vanille sous ombrière quel que soit le lieu géographique ».

Art. 29.— Le bénéfice de ces dispositions d’aide n’est ouvert qu’une seule fois par période de 24 mois. La prime et le plafond attribués suivant le titre IV sont augmentés de 50 % en cas de création d’entreprise par un exploitant de moins de 35 ans (ajouté, Arr n° 138 CM du 17/02/2003, art. 5) « à l’exception des projets sur la vanille ».

Art. 30.— La subvention est versée en deux fois :

-
50 % après signature de l’arrêté accordant la subvention et sur présentation d’un bon de commande ferme de matériel ou d’animaux à acquérir ou de travaux à réaliser, ou sur constat du début des travaux ;

-
le solde après réalisation de l’investissement et sur certificat de réalisation des travaux par le service du développement rural ou sur facture acquittée.

Titre V

Aide à la création et/ou à la modernisation d’élevages

Art. 31.— Toute demande d’aide à la création et/ou à la modernisation d’élevages et d’ouvrages étanches de stockage des déjections doit être accompagnée :

-
des pièces 1, 2, 3, 4 voir (1), 5, 6, 7 et 8 prévues à l’article 8 du présent arrêté ;

-
d’un engagement écrit à laisser au service du développement rural libre accès à l’exploitation pour vérifier la réalisation de l’opération financée.

voir (1) La prime relevant du titre V est réservée aux personnes physiques de moins de 60 ans et à des personnes morales. Elle n’est pas cumulable avec une aide relevant des titres Ier et II.

Art. 32.— Les opérations pouvant être financées concernent la création et/ou la modernisation de bâtiments d’élevage ou d’ouvrages étanches de stockage et de traitement des déjections. Les opérations primables sont plafonnées à 7.500.000 F CFP. L’aide correspond à 40 % de l’investissement primable aux îles du Vent, à 45 % aux îles Sous-le-Vent et à 50 % dans les autres archipels.

Art. 33.— Cette aide ne peut être accordée qu’une seule fois par période de 5 ans à un même éleveur. La prime attribuée suivant le titre V est portée à 60 % pour un exploitant de moins de 35 ans.

Art. 34.— La subvention est versée en deux fois :

-
une avance de 50 % après signature de l’arrêté accordant la subvention et sur présentation d’un bon de commande ferme du matériel à acquérir ou de travaux à réaliser ;

-
le solde après réalisation de l’opération sur présentation de factures acquittées.

Titre VI

Aide aux aménagements fonciers

Art. 35 à 38.— (abrogés, Ar n° 1018 CM du 15/09/2006, art. 20)
Titre VII

Réalisation de projets “qualité”

Art. 39.— Toute demande d’aide à la réalisation d’un projet “qualité” doit être accompagnée :

-
des pièces 1, 2, 3, 4 voir (1), 5, 7 et 8 prévues à l’article 8 du présent arrêté ;

-
d’une note de présentation précise du projet “qualité” avalisée par le service du développement rural ;

-
d’un engagement du bénéficiaire à fournir au service du développement rural tous les résultats et commentaires d’analyses réalisées (physiques, chimiques, biologiques, biochimiques) et les évolutions de son projet “qualité”.

Art. 40.— Les opérations primables sont les suivantes :

-
réalisation d’analyses de terre, commentées avec plan de fumure prévisionnel ;

-
réalisation d’analyses foliaires commentées ;

-
réalisation d’analyses sérologiques ou bactériologiques sur des animaux ou des denrées animales ;

-
suivi analytique de produits végétaux ou animaux ;

-
amendements organiques ou basiques à la suite d’analyses de terre les justifiant ;

-
apports d’intrants au sol ou aux végétaux à la suite d’analyses le justifiant et dans une optique “qualité” ;

-
acquisition de matériels spécifiques ;

-
contrôles “qualité”, sur la matière première, sur les procédés de fabrication ou sur le produit fini, lors des activités de transformation.

Ce projet “qualité” peut faire partie d’une charte “qualité” déjà édictée et encadrée par l’administration, mais peut également être le fait d’une démarche individuelle, approuvée et encadrée par le service du développement rural.

Art. 41.— La prime incitative à l’adoption de démarches “qualité” par les exploitants agricoles correspond à 50 % du montant primable, plafonné à 4.000.000 F CFP par dossier.

Le bénéfice de ce type d’aide n’est ouvert qu’une fois sur une période de cinq ans.

Art. 42.— La subvention est versée en une seule fois sur présentation de factures acquittées et présentation d’un rapport explicatif des opérations réalisées.

Titre VIII

Productions spécifiques

Art. 43 (remplacé, Ar n° 45 CM du 10/01/2005, art. 1er).— Toute demande d’aide à la récolte de café doit être accompagnée :

-
des pièces n° 2, n° 3 et n° 8 prévues à l’article 8 du présent arrêté ;

-
des bons de livraisons signés par l’acheteur (coopératives, groupements, grossistes, torréfacteurs) mentionnant les quantités en kilogrammes.

Art. 44 (remplacé, Ar n° 45 CM du 10/01/2005, art. 2).— Les aides à des productions spécifiques sont réservées aux producteurs (personnes physiques ou morales).Elles sont attribuées en une seule fois comme suit : 100FCFP/kg de café sec en parche vendu.

Les demandes de primes sont adressées au service du développement rural en fin de campagne, après vente de la totalité de la récolte annuelle de l’exploitation.

Titre IX

Aides aux agriculteurs sinistrés lors de catastrophes naturelles
(Titre inséré, Ar n° 176 CM du 9/02/2007, art. 3)

Art. 45 (remplacé, Ar n° 176 CM du 9/02/2007, art. 4).— L’aide aux agriculteurs sinistrés vise à permettre l’assainissement et la remise en culture des parcelles agricoles endommagées ou détruites lors de catastrophes naturelles.

Toute demande d’aide relevant du titre IX, doit être accompagnée :

a - des pièces 1, 2, 3, 5 et 8 visées à l’article 8 du présent arrêté :

La pièce 3 pourra être remplacée par un document établi par un agent du service en charge de l’agriculture attestant que le demandeur exerce la profession d’agriculteur.

La pièce 5 pourra être remplacée par une attestation sur l’honneur du demandeur justifiant qu’il est propriétaire ou locataire ou qu’il dispose d’une autorisation d’exploiter.

b - d’un certificat administratif établi par le service en charge de l’agriculture ou le maire de la commune en cas d’absence d’un agent du service en charge de l’agriculture, à la suite d’un contrôle in situ et précisant la nature de la (ou des) culture(s) endommagée(s) ou détruite(s) et la (ou les) superficie(s) correspondante(s).

Art. 46 (remplacé, Ar n° 176 CM du 9/02/2007, art. 5).— L’aide à la remise en culture des parcelles endommagées ou détruites lors de catastrophes naturelles est accordée pour les spéculations suivantes, sur la base des minima et des montants respectifs suivants :

a) Cultures maraîchères et horticoles :

-
1 000 mètres carrés en plein air à hauteur de 15 000 F CFP/1 000 mètres carrés ;

-
300 mètres carrés en culture sous ombrière, sous abri ou en culture hydroponique hors sol à hauteur de 500 F CFP/mètre carré ;

b) Cultures vivrières : 1 000 mètres carrés à hauteur de 10 000 F CFP/1 000 mètres carrés ;

c) Vergers fruitiers (fruits consommables en frais) : 1 000 mètres carrés à hauteur de 10 000 F CFP/ 1 000 mètres carrés.

Art. 47 (ajouté, Ar n° 176 CM du 9/02/2007, art. 6).— Les aides sont plafonnées à 150 000 F CFP par bénéficiaire.

Art. 48 (ajouté, Ar n° 176 CM du 9/02/2007, art. 7).— L’aide est versée après signature de l’arrêté attributif et sur constat de début des travaux établi par le service en charge de l’agriculture ou par le maire de la commune en cas d’absence d’agent du service en charge de l’agriculture.

Art. 49 (ajouté, Ar n° 176 CM du 9/02/2007, art. 8).— Les demandes d’aide déposées par les agriculteurs sinistrés lors de catastrophes naturelles, pour la remise en culture des parcelles endommagées ou détruites, devront être adressées au service en charge de l’agriculture ou au maire de la commune, en cas d’absence d’agent du service en charge de l’agriculture, dans le délai maximum d’un mois à compter de la publication au Journal officiel de la Polynésie française de l’arrêté constatant l’état de catastrophe naturelle.”

Dispositions diverses

Art. 45.— L’arrêté n° 80 CM du 23 janvier 1997 définissant les modalités d’attribution de la dotation pour le développement de l’agriculture est abrogé.A titre transitoire, tout dossier dûment constitué et réceptionné par le service du développement rural avant la date d’entrée en vigueur du présent arrêté est soumis aux dispositions de l’arrêté n° 80 CM du 23 janvier 1997.

Art. 46.— Le ministre des finances et des réformes administratives, chargé du Pacte de progrès, et le ministre de l’agriculture et de l’élevage sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 10 mai 2000.


Gaston FLOSSE.


Par le Président du gouvernement:


Le ministre des finances


et des réformes administratives,


Patrick PEAUCELLIER.


Le ministre de l’agriculture


et de l’élevage,


PatrickBORDET.

ANNEXE 1

Liste des matériels éligibles

-
outillage manuel : pelles, pioches, haches, sécateurs, arrosoirs, matériel d’arrosage, brouettes, pulvérisateurs, tuyaux d’arrosage, cuves à eau, barre à mine... ;

-
outils et accessoires pour travaux agricoles : labours, façons culturales superficielles ;

-
matériel de production : tracteur, motoculteur, motopompe, broyeur, motobineuse, pulvérisateurs à moteurs, générateurs électriques, outillage attelé, installation d’irrigation... ;

-
matériel de conditionnement, entretien, stockage et commercialisation : table de triage, trieuse, calibreuse, cercleuse, chambre ou armoire frigorifique, poste d’ensachage, étiqueteuse, balance, camion de livraison ou de conservation, nettoyeur industriel, cageots ou caisse pour la livraison... ;

-
équipements de l’agro-transformation : laveuses, broyeurs, extracteurs, filtres, pasteurisateurs, autoclaves, etc. ;

-
investissements aidant à la commercialisation ou la gestion : matériel informatique, logiciels informatiques de gestion, équipement isotherme de matériel de transport ;

-
équipements des services généraux : système de traitement de l’eau, circuit électrique, chaudière à vapeur, compresseur d’air, chambre froide, etc. ;

-
investissements nécessaires pour aménagements fonciers: tuyaux d’adduction d’eau, pompe, travaux de forage ou captage, asperseurs, cuves ;

-
supports métalliques ou en béton pour plantation de vanilliers ;

-
matériel de clôture neuf ;

-
matériel d’élevage : cages pour poules, cages pour lapins, grillages pour fabrication des cages, abreuvoirs, mangeoires ;

-
matériel de contention pour animaux d’élevage ;

-
matériel d’apiculture et relatif à la commercialisation du miel ;

-
matériel de sylviculture : tronçonneuse, débusqueur, remorque de débardage, porteur, barge pour transport du bois ;

· matériaux de construction.

-
(inséré, Ar 182 CM du 12/02/2001, art. 2) « acquisition de vitro-plants ;

-
acquisition de pots pour l’horticulture florale ;

-
acquisition de caillebotis et autres équipements pour élevages porcins et bovins ;

· acquisition de barges et pirogue à moteur, et/ou moteur de 35CV maximum lorsque ces matériels sont nécessaires pour l’acheminement des productions. »

______________________________________________

(1) Arrêté n° 138 CM du 17 février 2003 :

Art. 2.- La pièce 4 définie à l’article 8 de l’arrêté visé en intitulé est supprimée. Par conséquent, elle n’est plus exigée aux articles 16, 25, 31, 35 et 39.

Art. 6.- La limite d’âge de 60 ans fixée aux personnes physiques dans les articles 16, 25, 31 et 35 de l’arrêté visé en intitulé est supprimée.

(2) Arrêté n° 1018 CM du 15 septembre 2006 : 

Art. 20.- Les articles 35 à 38 (titre VI) de l’arrêté n° 654 CM du 10 mai 2000 modifié définissant les modalités d’attribution de la dotation pour le développement de l’agriculture ou DDA sont abrogés.

A titre transitoire, tout dossier dûment constitué et réceptionné par le service du développement rural avant la date d’entrée en vigueur du présent arrêté reste soumis aux dispositions de l’arrêté n° 654 CM du 10 mai 2000 modifié.

Secrétariat Général du Gouvernement


